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LYON, 8 Juillet. 

Le I
 er conseil de guerre permanent de la ig.e division mili- I o 

taire, dans sa séance du 6 de ce mois , a condamné à trois ans de j
 v 

travaux publics les nommés Pierre Magdinier , Claude Pardon , 1 » 
François Sauion , Guillaume-Benoit Boudon et Jean Jounel, j

 9 
jeunes soldats retardataires des départemens du Rhône , du Cantal, I » 

de la Loire et de la Haute-Loire. J >. 

Le nommé Michel Bontems, jeune soldat de la Loire, prévenu J » 

du même délit, a été acquitté. » 

Claude Pardon et François Sauron ont appellé de ce juge- I 

ment. 

 Un enfant de 10 ans s'était laissé tomber avant-hier, dans le J 4 

Rhône, en jouant au bord de ce fleuve. Un homme l'aperçoit, et 1
 { 

n'écoutant que la voix de l'humanité, il accourt à son secours siiis j 1 
savoir nager. Entré dans l'eau jusques au-dessus delà ceinture, il I f 
s'était saisi de l'enfant, et s'efforçait de regagner le bord ; mais le J < 
courant, dont la crue du Rhône augmentait la rapidité, l'aurait in- J 
failliblemcut entraîné , si on ne l'eût prompteraent aidé en lui ten- J 
dant la main du rivage. j 

— Des cris plaintifs ayant été entendus dans la soirée du même J 
jour près des bains du Rhône , on se hâta d'apporter des lla.nbeaux I 
pour reconnaître d'où ils partaient, et bientôt on aperçut uninalheu- I 
reux qui, tombé dans le fleuve, on ne sait par quel événement, I 
avait eu la force de s'accrocher en passant aux chaînes qui amarrent J 
le bateau de CPS bains au quai de Retz. On parvint à le retirer de I 
là sans connaissance, et on le transporta de suite à l'hôpital où de I 
prompts secours l'ont rendu à la vie. 

— M. le duc Decazes doit bientôt partir de Paris avec sa fa- J 
mille , pour aller passer la belle saison dans le midi de la I 
France. 

— On écrit de Saint-Sébastien , (province de Guipuscoa : ) Le j 
capitaine Nantil, Muuduit et ua autre individu ont été mis à terre I 
à Saint-Sébastien , mardi dernier 26 juin ; ils se sont dirigésaussitôt I 
sur Madrid, et ta chaloupe qui est de Nantes, a reviré de bord J 
de suite. 

— Le 29 juin , la ville de Marseille a célébré la fête séculaire j 
instituée pour rendre grâces au Tout-Puissant , de la cessation de I 
la peste en ifii. Un autel paré de guirlandes de fleurs avait été I 
dressé sur le lieu même du cours où Belzunre s'ofîrant , il y a J 
cent ans, comme une victime destinée à fléchir le courroux de I 
l'Eternel, consacra la ville de Marseille au Sacré-Cœur de Jésus. I 
C'est-là que Marseille vient de renouveler cette consécration , I 
dont elle n'a cessé de ressentir les plus heureux effets. 

Cette fête , dont les journaux avaient depuis long-temps an- J 
noncé le retour , a attiré à Marseille les ha bilans de tous les en- J 
virons ; des familles venues des frontières du nord de la ï'rance , j 
ont partagé l'enthousiasme des Marseillais pour cet événement j 
séculaire. On y a remarqué plusieurs vieillards dont les pères j 
avaient essuyé la peste en 1720 , et qui avaient ensuite célébré sur J 
la même place lafètedu Sacré-Cœur.MAe marquis de Montgrand, 
maire de Marseille , et M. l'archevêque d'Aix et d'Embrun ont 
prononcé des discours , à l'occasion de la pose de la première j 
pierre de l'église du Sacré-Cœur. 

— Pendant qu'on brûle à Napjés les œuvres de "Voltaire, on en } 
pubhe à Paris huit ou dix éditions. M. Touquet de. la Charte en j 
publie à lui seul quatre tout à la fois: Le Voltaire des Chaumières, 
le Voltage de la petite Propriété, le Voltaire de la grande Propriété et 
te Voltaire du Commerce. S'il se fut avisé de cette spéculation en J 
^po, il n'en eut sans doute publié que trois , celui du clergé , 
celui de la noblesse et celui du tiers-état ; mais aujourd'hui les 
quatre qu'il publie nous suffiront à peine ; et l'on assure qu'il 

le r>n, le lni
P
nmer un cinquième de format in-folio: ce sera 

snn) 1 6^eS miiothérlues publiques; enaque ouvrage du philo-
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Poésies de. M.me DESBORDBS-VALMORE ,I«-8, de <o,6 pages. 

Dans une épigrainme de Y Anthologie , 011 trouve rassemblé de 
cette manière tous les noms des femmes poètes de ta Grèce ; « Les 
» bosquets d'Hélicon, retraites chéries des Piérides, voieni aussi 
» sous leur ombre des femmes qui parlent la langue des aïeux 
» Praxile, Myrosony the , la rivale d'Homère ; Supho, la gloire 
» des Lesbiennes aux beaux cheveux ; Ariane; l'illustre Thelasille, 
y Corinne , qui chanta l'égide de Pallas ; Nossis et Myrtis aux vers 
» pleins de douceur , qui toutes ont acquis l'immortalité pat 
» leurs chants, habitent les sacrés bosquets de i'Hélicou. » La 
France, plus riche que. la Grèce , offre pms de neuf inuses à notre 
admiration; et parmi ce grand nombre de rival>s heureuses, 
M.me Desbordes-Valmore s'est fait distinguer par le charme de 
ses vers. On y trouve un abandon, une naïveté , une mélancolie 
qui attachent le lecteur et le font rêver doutement. Pour le prouver 
nous ne rapporterons qu'une de ses plus courtes eiégies; elle suf-
fira pour faire connaître les grâces de sa plume, ou pour mieux 
dire l'harmonie de sa lyre et sa facilité. 

LES DEUX AMOURS. 

Je m'ignorais encor, je n'avais pas aimé 

O Dieu ! si ce n'est toi, qui pouvait me l'apprendre ? 

A quinze ans j'entrevis un enfant désarmé ; 

C'était l'amour ; plus folâtre que tendre, 

D un trait sans force il effleura rron cœur ; 
Il fut léger comme un riant mensonge ; 

II offrait le plaisir sans\parler de bonheur. 

Il s'envola je ne perdis qu'un songe. 

C'est dans tes yeux que j'ai vu l'autre amour , 

Dont le premier regard trouble . saisit, enflamme , 

Qui commande à nos sens , qui «'attache à notre ame, 
Et qui l'asservit sans retour. 

Cet;e félicité suprême , 

Cet entier oubli de soi-même , 

Ce besoin d'aimer pour aimer, 

Et que le mot amour semble à peine exprimer, 
Ton cœur seul le renferme et le mien le devine ; 

Je sens à tes transports, à ma fidélité , 

Qu'il vient dire à la fois bonheur, éternité! , 

Et t/ue sa puissance est divine. 
Ce dernier vers ne dit pas assez; car , puisqu'on a fait un dîett 

de l'Amour, il est clair qu'un dieu a une. puissance divine. 11 fau-
drait autre chose qui exprimât mieux qu'on ne peut lui résister 
qu'il entraine, subjugue, soumet à son empire ceux qu'il veut s'as-
servir. Au reste, c'est la seule tache qui dépare un peu ce mor-
ceau, dans lequel on peut voir combien le talent que possède 
M.me Desbordes-Valmove est agréable. Sans doute (et je dois en 
convenir), ses élégies appartiennent un peu au genre romantique, 
qu'on veut mettre à la mode, comme si le genre nal- rel ne suffi-
sait pas; mais elles ne lui appartiennent pas trop. Le sentiment 
vrai y domine autant et même plus que le sentiment rêvé. 

DE LABOTJISSE. 

THÉÂTRES. 
Suite des représentations de M.lle Duchesnois. 
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 successivement montrée , toujours avec le même succès dans 
Alzire,Clytemnestre,Hermione,lVI.lie Duchesnois a joué avant-hierMérope'NouS 
n'avons pas besoin de dire que ce rôle, si plein de sentimens tendres et na-

thetiques, lui a fourni l'occasion de déployer les plus beaux mouvemens 

denergte et de sensibilité. Rien de plus profond que l'effet qu'elle a produit 
dans la scène de la reconnaissance , au 3.e acte , et dans celle ou elle fait con. 

naître son bis a Polyphonie. On ne saurait trop apprécier toute la vérité, routa 

la justesse des inflexions qu'elle prête à ses discours ; on sent en l'écoutant 

que c'est e angage de la nature ; et toute sa personne respire à la fois la ten-
dresse et le desespoir d'une mère. 

„^'I représentation est une de celles qui ont le plus attiré la foule , et où 
M.lle Duchesnois a le plus fréquemment excité l'enthousiasme. 

L'ensemble n'a laissé à désirer qu'un Polyphonie qui sût mieux son rôle 

Masson mériterait une sévère mercuriale pouf la négligence impardonnable 

quit met a apprendre ; car nous ne l'avons pas encore vu une sfe«lo fois être 

sur de sa mémoire. C'est manquer essentiellement au public que de se pré-

senter ainsi devant lui; et nous nous étonnons qu'on ait été jusqu'à ce iour 
assez tolérant pour ne pas lui en témoigner plus de mécontentement. 

J. S. 

SPECTACLES du 8 juillet. 

GRAND THÉ ÂTRE. - Clôture des représentations de M.lle Duchesnois. — Tan-
T.^?» ' n
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- - La Chaumière Hongroise. - U Château d« 
mon qacle, — £,« mineur d'Aubervale. 



FASIS ,4juillet* 

S. M. a entendu la messs dans ses apparteniez. 

Le Roie reçu en audience particulière M. le baron d'Arnaud, 

maréchal-de-ea*np, nommé au commandement de la 2.Iue subdi-

vision cte ia 9,**T; -division militaire ; 

M. le baron de Bellegarde, maire de Toulouse; M. Roger, direc-

teur de l'académie française, et M. Villemain, nouvel acadé-

micien, r, ' r , . 

• M. ASHOttiesUi a feu ïtiqr***» de foire horafriage au Roi de son 

poème intitulé : Le triomphe de la légitimité. 

A trois b.e«res«près midi, 5. M. est sortie en calèche découverte 

pour sa promenade ordinaire, et à cinq heures , elle est arrivée 

à Saint-Cloud pour y résider jusqu'au io. août ; avaut son départ, 

S. M. avait travaille ave M. le président du conseil des ministres, 

et LL. EËxc. les ministres de l'intérieur et de la guerre. 

A2 heures Madame, Monsieur,, Mgr.le duc d'Angoulêmeï et 

Mme. la duchesse de Berri sont partis pour St. Cloud ; une heure 

après les enfans de France les ont suivis. 

— Ce n'est que lundi dernier que le nommé Boutillier, con-

damné, pour avoir assassiné safmere, s'est pouivu en cassation; 

cest dans dix jours que la cour suprême s'occupera de celte cause. 

— C'est à Orléans que sera jugé d'après les loix militaires suisses, 

le soldat 4s cette nation faisant partie du 6e. régiment de la garde-

royale , accusé d'assassinat. 

— Aujourd'hui de forts détachemens des régimens de la gar-

nison de Paris se sont réunis aux champs Elisées. M. le comte 

de la Rochechounrt les a passés enrevue; plusieurs soldats de dif-

liérens corps ont été dégradés. 

— La cour des pairs a décidé , à la majorité de 63 voix contre 

6i , que malgré l'arrestation du sieur Maziau , la procéduie rela-

tive à la conspiration du 19 août ne serait point recommencée. 

Dans la séance de ce jour, elle a continué de délibérer sur celte 

conspiration. 

— Le roi de Prusse , voyageant sous le nom de comte de 

Ruppin , est arrivé le £ de ce mois à Spa, accompagué d'une suite 

nombreuse. 

— Carle-Vanloo, peintre paysagiste , si connu par ses tableaux 

de neige , vient de mourir à l'âge de 79 ans. 

— Cauchoïs'-LiHtmaire , l'un des auteurs du Miroir , acquitté 

hier par la cour royale de Paris , a été arrêté ce matin à son do-

micile par des agensde police , et conduit à la Conciergerie. Cette 

arrestation s'est faite à raison d'un ouvrage de sa composition, in-

titulé : Opuscules politiques , qui a été publié il y a environ six 

semaines , et qni a été déféré aux tribunaux par le ministère public. 

M. Cauc ois-L'emaire avait comparu il y a environ quinze jours 

devant le juge d'instruction. 

— M. le baron de Gagera , célèbre publiciste , a prononcé dans 

la chambre des députés de Darmstadt un discours remarquable , 

où il s'était proposé de démontrer que la lutte actuelle des Grecs 

contre les Turcs devait être jugée d'après des principes différens 

de ceux des révolutions d'Italie , et que toute la nation germanique 

devait porter secours ou intérêt à cette cause. 

— La Mère rivale, comédie en trois actes et en vers, jouée hier, 

pour la première fois, au Théâtre-Français, a complètement réussi. 

L'auteur demandé et nommé est M- Bonjour. 

- —On jouait hier au Gymnase la seconde ou plutôt la première 

représentation du Comédien d'Etampe.s. La fouie élait immense. 

Perleta chanté t'air anglais que le pubiic avait tant désiré entendre, 

et la pièce et Tableur ont été constamment applaudis. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

Présidence de M. RAVEZ. 

Séanceidu S juillet. 

MM. Pasqii'fe'r , de Serre, de Villèle, Sitnéon , Roy, Portai et 

de Corbières sont au banc-des ministres. 

Après la lecture du procès-verbal , la chambre continue la dis-

cussion du projet de loi sur la censure. 

M. Castel-Bajac : Messieurs, il est des circonstances où le devoir 

devient plus pénible, c'est alors que vous êtes obligés de vous sé-

parer de ceux avec lesquels vous avez l'honneur de marcher. 

3'examinerai la question qui nous occupe sous ces deux rapports 

naturels. La censure est-elle dans la Charte? si elle n'y est pas, 

est-elle commandée par les circonstances ? Je ne répondrai à M. le 

jfiiiïistre de l'intérieur qu'autant que mon sujet m'y obligera; 

}ë laisserai à M. le rapporteur uueréfutaticm facile. 

En 1816, j# MB une proposition tendant à réprimer les abus 

de la presse. Ma proposition ne fut ajournée que sur l'assurance 

donnée parmi ministre que le samedi suivant, M. le ministre delà 

police devait présenter un projet de loi sur cette matière. Ce projet 

lut présenté et ce projet fut la censure. Cette mesure est une arme 

qui ne saurait exister dans la Charte ; elle est oppressive pour les 

uns , elle donne toute licence aux autres. Elle laisse dans la main 

tffcjJrtmstère un pouvoir dangereux. Des ministres prévaricateurs 

pourraient s'en servir pour étouffer de justes réclamations et faire 

réussir leurs indignes projets. 

L'année dernière, je crus devoir lui donner mon assentiment, 

<AMM les ministres ne la demandaient que pour s'opposer au 

torrent des dnctrines pernicieuses, et sous la condition de présenter 

Hrinelr<rTè"pTessîveV - ' _ ... 

L'attentat horrible qui en fut le prétexte s'éloigne de nous ; le 

péril est passé, il faut détruire l'arbitraire que nous n'avions ac-

• l \ 

cwdé que pour la sûreté du trône qui semblait menacée 

doctrines dont j'ai parlé, mais qu'il est facile de réprimer sans ^ 

da droit commun. Sûrt't 

Prenez garde, nous dira-t-ou , si vous n'adoptez pas la cens 

-4e utinistèrè-va changer; le timon de l'état sera confié à «n o"
1
*' 

homme. Eh ! que m'importe ? je n'ai ni haine, ni fiel contre
1
* '

e
' 

sonne; je -suis ici pour défendre les libertés de mon pays £
eN 

demander l'exécution de la charte, et non pour protéger l'amb^ 

des ministres. . > 5 

Mais l'Europe est encore agitée, nous dira-t-on ; messieurs 

ne sais à quel point le ministère nous a placé vis-à-vis des gouv'ej
8 

nemens étrangers. 

Je ne sais s'il nous a placés dans l'état d'indépendance qui convie 

à notre situation européenne. Enfin la charte consacre la liberté^ 

la presse et ne fait aucune mention de la censure ; elle parle delr 

.répressive. La censure n'est exeicée que par des jiowtosi ^ 

tachés au ministère; aucun moyen de justification n'existe cont
r
j 

elle; elle n'a aucun caractère législatif. 

Je crois avoir démontré que ta censure n'existe pas dans la charte 

Je passe à ma seconde proposition. 

Ici l'orateur cite plusieurs passages qui ont été retranchés p
ar

 |
a 

censure. Ou a défendu aux journaux royalistes d'insérer que [
B

$J 

cours prononcé par le roi de Naples dans la séance du parlement 

l'avait été sous les poignards des Carbonari et les bayonneltes des 

soldats de Pépé. 

Que le même monarque avait témoigné beaucoup de plaisir lo*. 

qu'a se fut embarqué et qu'il se trouva au milieu des Anglais q
ui

j 

appelait ses anciens amis ; qu'à sou anivée à Laybach, il nommait 

les empereurs de Russie et d'Au triche , ses libérateurs. Enfin, elle a 

empêché d'insérer une lettre d'un respectable prélat qui avait cm 

devoir relever quelques doctrines des ministres. Ai-je besoin de 

rappeler , dit l'orateur, les honteuses suppressions faites par ordre 

du gouvernement, sur le compte rendu d'une pétition do général 

Donuadieu. On a empêché ce militaire de faire insérer qu'il almit 

présenter une seconde pétition à la chambre, et que s'il n'obtenait 

pas une enquête,il s'adresserait au tribunal de police-correctionnelle 

pour faire condamner les hommes qui le traitaient d'assassin pour 

avoir étouffé la rébellion et exécuté les ordres du ministère. 

Je terminerai en répondant à une simple observation de M. le 

ministre de l'intérieur; il a dit avec naïveté que le ministère serait 

toujours assez fort pour soutenir les projets de loi présentés dans 

l'intérêt du trône et de la légitimité. Il aurait dû reculer devaul 

l'aveu 

Une foule de voix au centre : Nous ne reculons pas. 

M. de Corcelles : Je le crois bien. 

M. Castel-Bajac : Oui ! le ministère aurait dû reculer devant 

cet aveu ; il aurait dû s'apercevoir que ses opinions sont connues, 

11 hait les royalistes comme individus. ( Interruption au banc des 

ministres ). 

M. Donnadieu se retournant vers le banc des ministres , pro* 

nonce avec véhémence ces paroles : Oui ! oui ! M- Pasquier, 

cela est très-vrai, je vous en porte l'accusation. 

Au centre : A l'ordre ! à l'ordre ! 

M. le président : On ne doit pas interrompre. 

M. Castel-Bajac : Je réclame, pour moi, un droit dont MM. les 

ministres usent très-souvent. 

A gauche et à droite : Oui ! oui ! c'est très-juste. 

M. Castel-Bajac : Le ministère hait les royalistes comme indi-

vidus et comme principes ; il ne peut donc espérer un appui 

certain ; son assertion était donc mal fondée. Comme français et 

comme royaliste , sincèrement attaché au roi et à mon pays, jè 

vote contre le projet de loi. 

M. le garde-des-sceaux : La chambre vient d'entendre un 

discours dans lequel on ne s'est pas borné à attaquer les actes 

des ministres , on n'en avait pas le droit ; mais ou a attaqué leurs 

opinions; injustice intolérable qui ne peut rester sans réponse. 

Si c'est une accusation, je réclamerai le respect que doivent des 

juges à des accusés; et à cet égard j'obtiendrai sans doute plus 

d'indulgence qu'un autre. On vous a dit que les ministres (É* 

gtiaient de perdre leurs pinces ; ce reproche est banal. On sait 

bien que les ministres actuels n'ont pas brigué leurs jjtafl* 

(Murmures.) On nous dit : Retirez-vous ; mais ceux qui HP 

adressent ces paroles feraient mieux de dire : Cédez-nous vos 

places. On accuse le ministère d'incapacité ; il est difficile 

répondre à de semblables accusations ; on ne peut en juger q^ 

par ses actes et ceux qui les défendent 

Comparez donc la liste des orateurs inscrits pour le projet ai 

loi , et celle des orateurs inscrits contre ; nous ne craignons paj 

le parallèle. ( Oh ! oh ! ) 

M. de Corcelles : Vous êtes malade. 

M. le garde-des-sceaux : On nous accuse de haïr les royalisfsf' 
1 Messieurs, je n'ai jamais persécuté personne ; je n'ai aucun «flf 

timent de haine dans mon cœur ( interruption ) ; je n'ai donne ^ 

personne le droit de se plaindre de moi, et je crois que la charn' 

se contentera de cette réponse. 

Son Exc. répond ensuite aux accusations dirigées par le Pf
e
^ 

pinant contre la censure. Il élablit d'abord que les journalis^ 

qui croyaient 'avoir à s'en plaindre , pouvaient s'adresser 

•conseil général'de la censure. ^ .. ^ 
Il explique pourquoi'la censure avait refusé de laisser in 

des articles relatifs aux insurrection* de Naples el de Turin. 



«ré était nécessaire, puisque le gouvernlment voulant garder 

f^ieulralilé, il ne devait pas laisser imprimer des attaques coulée 

Ile ou telle puissance. 
^Son excellence , passant à la légalité de la censure, s'attache à 

uvef que 'a liberté de la presse n'est point détruite puisque 
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 cjtoyens ont la l'acuité de laire imprimer leurs opinions , 
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 lois répressives; mais , ajoule-l-il, les journaux ne sont 

oiirt compris dans la charte ; c'est pour cette raison qu'il a l'aliu 

Faire P
our

 autoriser leur existence et les souu*ettre à un 

aU
tionnemenf; c'est pour cette raison que la censure a pu êtro 

pontée sans violer la charte. 

La question ainsi dégagée dés assertions fausses et absolues qui 

™,« ont été présentées , il reste à examiner si la liberté de la 
floua v i i i - -i . ■ i 

peut exister sans la licence ; il nous reste a examiner si la 

Joi répressive actuellement existante peut suffire ; je ne le crois 

nus • serait-il facile d'obtenir une plus grande répression, je ne le 

crois pas plus ; et en voici les motifs : Je conviens qu'il existe dans 

cette loi des lacunes, des articles qui peuvent être- interprétés de 

ulusieurs manières , mais cela prévient plutôt de la disposition des 

esprits que de l'imprévoyance du législateur. Les juges ont assez 

de latitude entre le minimum et le maximum de la peine, et ils 

épuisent rarement cette latitude; parce que chacun songe un peu à 

soi et aux siens ; il se fait pour ainsi dire l'applicalionicie la peine 

qu'il va prononcer. 

11 est bon de l'aire observer ici que lorsque les tribunaux ordi-

naires étaient chargés de juger les délits de la presse,ils avaient une 

loi très rigoureuse, et cependant lescondamnationsétaient devenues 

très-rares et pour ainsi-dire tombées en désuétude; si vous eu 

chargiez les cours royales, elles seraient bientôt percées à jour ; on 

saurait quel membre a condamné ou absous; en un mot, les cours 

royales ne voudraient pas accepter une telle mission, et vous n'au-

riez plus de condamnations ni contre les journaux ni contre les 

autres écrits, Comment douter de cette vérité , lorsqu'il suffit de v 

l'insertion des noms des jurés dans un journal ennemi, pour intimi-

der les esprits:' Cette insertion équivaut à une liste de proscription; 

et je l'ai vu frapper plus haut que sur les bancs des jurés. 

Pour accorder la liberté des lournaux, il faut des institutions et 

des mœurs publiques assez fortes pour les supporter. ( On rit. ) Je 

veux, Messieurs, épuiser ici tous les argumens qui pourront être 

émis par les orateurs de l'opposition. Les journalistes sont soumis 

à des peines corporelles ; oui, mais cette peine ne porte que sur les 

éditeurs responsables qui n'écrivent jamais rien et auxquels ou donne 

tant par an pour aller coucher en prison, tandis que les véritables 

auteurs du délit échappent à la justice- Vous avez des peines pé-

cuniaires. — Oui, mais les abonnemens rapportent plus que ne 

coûtent les amendes; et par conséquent, les journalistes obtiennent 

un gain encore assez considérable, et la faculté perpétuelle de dé-

verser le scandale dont il se trouve encore trop d'amateurs. 
M. le garde-des-sceaux expose les motifs qui ont empêché le ministère de pré-

lenter un projet de loi de repression. Ce n'était pas an moment où. plus de deux 

cents membres nouvellement élus entraient dans la chambre, qu'il était possible 

d'espérer un résultat favorable. La discussion du règlement <le la chainke a dé-

cidé le gouvernement à ne pas le présenter ; eniin , les troubles 'de Naples , de 

Turin ont fait sentir la nécessité de réprimer les doctrines pernicieuses et le 

besoin d'empêcher leur propagation. 

Son excellence termine en faisant l'apologie de cette noble aristocratie qui se 

trouv,* toujours disposée à défendre les intérêts du troue et de la nation , 

et qui ne voudrait pas s'aliier aux radicaux de son pays. 

M. Dupont ( de l'Eure ) : S'il csl vrai que le gouvernement représentatif n'est 

autre chose que l'expression de l'opinion publique , il faut que non seulement 

l'opinion publique puisse s'exprimer par la bouche de ses mandataires , mais il 

faut eflçQrc qui chaque citoyen .puisse faire connaître librement sa pensée par 

la vrue de la presse. Tels sont les vœux des articles 8 et 18 de la charte cons-

titutionnelle. Mais pourquoi invoquer le gouvernement représentatif! Nous n'en 

avons plus que l'ombre. La loi aristocratique dés élections, la loi suspensive 

de U liberté individuelle ( murmures au centre) et la censure que l'on nous 

propose de proroger, l'ont détruit en grande partie. 

Je suis forcé d'avouer que cette censure est utile à la conservation et au repos 

des ministres actuels. 

Comment ces hommes qui nous avaient promis d'exécuter la dictature 

avec partialité , ne craindraient-ils pas une liberté qui pourrait faire connaître 

l'abus qu'ils eut fait de leur pouvoir ! Comment ire redouteraient-ils pas le 

ru 'nient qui doit dévoiler la conduite qu'ils ont tenue dans les conférences 

diplomatiques , et l'emploi qu'il oui fait des fonds qui leur étaient coniiés ? 

Comment ne trembleraient-ils pas de voir dévoiler leur conduite dans des 

conspirations factices.... 

Voix au centre : C'est faux ! c'est faux ! 

L'orateur continue, et il fait ainsi l'énumération des reproches que l'on peut 

•dresser à la censure t On a supprimé dans plusieurs comptes Tendus des 

«ours d'assises , la défense des accusés. 

'Jn a rayé le considérant d'un arrêt de la cour royale , rendu en faveur du 

journal des débats , sans doute, parce que le nom de M. Brefaut, un des cen-

seurs , s'y trouvait. Enfin, ou a empêché l'insertion d'un passage d'un plai-
der de M. Dupiu , dans l'affaire du Miroir, parce que ce savant juriscon-

sulte avait eu le malheur de dire que la censure était perdue dans l'opinion pu-

Iqae. Dans le Drapeau blanc , à propos des troubles du mois de juin , un 
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'"*-'* ""«tree qoi « twrawwp tout fort, -beaucoup vu.... 

1 

M. de Corcelles : Et beaucoup payé.... (On rit.) 

M. de Vandœuvre : La France qui a beaucoup Tu , sentira cette néc»
s
9ité\ 

Un bâillement très-prononcé se fait entendre au côté gauctie. ( Murmure» 

«t interruption. ) 

M. de Vand.euvre un peu déconcerté , s'arrête un moment. 

Unevoixau centre : Attendez que le bâlleur aille se coucher. 

M. de Vandieuvre , La faction révolutionnaire empoisonne l'avenir en ca-

lomniant le présent. ( A droite : Bravo 1 ) Ainsi la France possède réellamerr. 

la liberté ; elle jouit de l'administration la plu3 douce et la plus paternelle! 

Après deux invasions , elle reprend sa place parmi les nations de l'Europe. 

Pourquoi doue tant de réclamations ! Que veut le gouvernement ! Veut-il 

donc des couiiscations ! des arrestations! des échafauds! Non, messieurs; il 

veut seulement empêcher les provocations séditieuses. Que veulent ceux qui 

demandent la liberté de la presse! Quelques-uns n'en savent rien , les autres 

n'en connaissent pas le danger. Bailly, un des hommes les plus respectables 

de la révolution , avait parié en sa faveur, il est mort sur l'échafaud. 

M. Méchin : Si les journaux avaient été libres, Bailly n'aurait pas 

péri. 

M. de Girardin : Il v avait aussi alors une censure. 

L'orateur cite un passage de Platon , dans lequel ce philosopha grec dé-

montre la nécessité de n'accorder au peuple qu'une sage liberté. Il vote pour 

le projet de loi. 

M. Delalot.- Il ne s'agit pas aujourd'hui de reconnaître les véritables base» 

d.u pouvoir, il s'agit de repousser un arbitraire, aussi cruellement ennemi 

des intérêts du trôné, que des intérêts du peuple. Je vois aujourd'hui dans le 

conseil du Roi des hommes sur lesquels se fondaient les espérances de l'oni-

niou ; mais les hommes passent, les choses restent. Je vais donc dire tou'ft 

ma pensée. Je crois devoir la dire toute aujourd'hui, lorsque nous voyons le 

ministère, loin de remplir l'attente générale, s'engager dans une lutte scanda-

leuse. La censure tend à détruire toutes les opinions ; elle est favorable à ceux; 

qui font métier de n'en avoir aucune. On veut flatter les deux partis , en leur 

faisant espérer oppression pour les uns , licence pour les autres ; et ainsi 

les amener a n'écrire que pour le ministère. ( Applaudisseinens à droite et à 

gauche. ) 

Je l'avoue, j'ai peine à me défendre d'un sentiment d'indignation en voyant 

un ministre du Roi légitime , confondre avec les doctrines dangereuses , le* 

opinions des hommes , sincèrement amis du trône légitime. Il les accuse d'exal-

tation ; nous reprochait-on notre exaltation , lorsqu'à la fleur de notre âge , 

nous courrions à la mort pour la défense du Roi. ( Mouvement d'approbation 

générale. ) 

La liberté de la presse est toute entière dans les journaux, puisque c'est la 

moyen le plus facile de donner de la publicité aux opinions des citoyens. 

Ils en sont d'autant plus dangereux , nous direz-vous -. pourquoi le sont ils ? 

parce que vous ne voulez pas réprimer la licence , parce que vous ne voulez 

pas faire usage des lois, que vous vous obstinez à les regarder comme insuffi-

santes , et que vous vous déliez de vos propres ouvrages. 

S'il est daus cette chambre quelque membre qui pense remplir sort mandat 

et assurer la tranquillité publique en luttant contre des lois révolutionnaires
 f 

sans obtenir des lois monarchiques ; en votant un budget à la lin d'une session, 

lorsque toute la chambre est épuisée de fatigues , il peut adopter la loi de 

censure ; car elle lui garantit un semblable avenir, et bientôt un journal cen-

suré viendra lui apprendre , comme au 20 mars , que tout est sauvé , lorsque 

nous toucherons a notre perte. 

' A entendre nos adversaires, la loi répressive des abus de la presse est inexé-

cutable , insuffisante. En un mot , il n'y a rien de si puissant qu'un journal , 

et .le si faible qu'une loi: si un journal est si puissant, il faut lui imposer utt 

frein, la censure est bien une garantie du ministère contre la société mais oit 

est la garantie de la société contre le ministère'.... ( Mouvement d'approba-

tion. ) 

Car on fie m'opposera pas la garantie des chambres. Sans la publicité , les 

chambres ne sauraient s'éclaircir.... 

Lefministère craint la publicité , parce qu'elle est destinée à faire connaîtra 

les abus du pouvoir. Quelque soient ses efforts , il u'empêchera pas la suprême 

providence d'avoir fait de l'homme un être libre. Je vote contre le projet de 

loi. 

Ce discours improvisé et prononcé avec chaleur, produit beaucoup d'effet 

dans l'assemblée. 

La séancs est levée. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

Londres , 2 juillet. 

Fonds Publics. 3 p. o|o réd., 78 i|S ; /, p. 910 , 94 ; consolidés à 

terni a , 77 5|8. 

CHAMBRE DES COMMUNES. 

Pendant la discussion du bill relatif:» l'annuité du duc de Clarence , 

il s'est élevé , sur le droit de la reine à être couronnée , des débats très-

intéressaos. 

Sir Ronald Fergusson : Jo demande au noble lord ( Loodonderry ) décoré 

du ruban bien, si l'intention du gouvernement est de couronner la Reine eu 

eu même teins que le Roi ! 

Le marquis de Londonderry : Tout ce que je puis répondre à l'honorable 

membre c'est que la Reine a réclamé , comme un droit, d'être couronnée* 

Quant a mou opinion personnelle , j'ai toujours pensé que la Reine épouse 

n'avait pas ce droit , que ce n'était pas un privilège inhérent à sa situation ; 

que c'était im« faveur qui ne pouvait émaner que du Roi ; et sous ce point 

de vue , l'avis des ministres n'est certainement pas q; e. Cette faveur soit 

accordée à la Reine. 

Sir Ronald Fergusson : Je demande au noble lord , quand la Reine a faijt 

s'a réclamatiou ? , 

Le marquis de Londonderry : Il y a peu de jours. 

Sir Ronald Fergusson : Le noble lord peut-il m'informer si les conseillers 

de la Reine ou les avocats de la couronne , ont été consultés à ce 

sujet. 

Le marquis de Londonderry : Je ne crois pas être ici pour répondre à toutes 

les questions qu'il peut plaire à un membre de m'adresser. ( Des cris, 

écoutez ! écoutez ! partent des bancs ministériels ) 

M. Denman : ( L'un des conseillers de la reine ), je puis informer l'hono-

rable membre qui a fait la question, qu'il n'a rien été répondu à la demande 

de la Reine, remise lundi dernier, sinon que les avocats de la couronne 

seraient consultés ; mais j'ai toujours regardé l'omission du nom de la renie 

dans la liturgie , comme une déclaration virtuelle des ministres que S. M. ne 

devait pas être couronnée, et je suis surpris que ceux-la même qui ont 

conseillé cette mesure , se croient obligés de consulter maintenant les avocats 

de la couronne. ( Ecoutez ! écoutez, j La réponse du noble lord, prouve 

cependant qu'on hésite à prendre une décision , et soit que celle hésitation 

provienne des doutes des avocats de la couronne , ou des ministres euv-mèines'. 

elle donne à la reine le droit d'être entendue au conseil prj,vjé pw l'organe de 

ses conseillers. U est très-étrange que .depuis lundi juiEv.,;. tfaaÇjiL, ou n'ait 

pat lait uae réponse détirutive. " ™ ' 
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Le marquis de Londonderry '• Qu'il me soit permis de dire qu'il paraît très-

BÎngulier que les conseillers de la reine ne lui aient pas donné l'avis de pré-

senter plutôt sa réclamation. N'est-ce que depuis huit jours qu'ils savent ce 

qu'il y avait à faire ! S'ils le savaient auparavant, pourquoi ont-ils attendu la 

Veille du couronnement pour conseiller cette démarche ! Est-ce parce qu'ils 

Voient l'autre côté de la chambre disposé a se plaiudre du couronnement", et 

traiter avec mépris tout ce qui s'y rapporte ,■ qu'ils réclament maintenant ce 

droit pour la première fois ! (écoutez , écoutez. ) Ne serait-ce pas un préteste 

pour faire voir au peuple le couronnement sous d'odieuses couleurs î ( écoutez , 
écoutez..) 

M. Denman dit que les avocats de la Reine n'ont pu lui donner le conseil 

de demander à être couronnée , que lorsque le couronnement du Roi allait 
avoir lieu. 

Le ^marquis de Londonderry fait observer qu'il s'est écoulé un bon nombre 

de jours entre l'annonce officielle du couronnement et la remise de la récla-

mation de la Reine ; et il répète qu'il
 p;

,
ra

ît y avoir quelque chose de mys-

térieux dans le délai qu'on a mis à présenter cette réclamation. ( Ecoutez ! 
«'contez ! ) 

M. Scarlett parle sur cet objet dans ie même sens que M. Denman. 

Le marquis de Londonderry réplique en ces termes: Je regarde cette 
question comme trop grave et trop importante pour être incidemment discutée. 

( licoutez ! écoutez ! ) L'objet est devant le conseil privé , et je ne pourrais 

ùonner aucune explication sans trahir mon devoir. Mais j'espère que j'ai dé-

claré que la Reiue ue sera pas couronnée. ( Ecoutez ! écoutez ! écoutez! ) 

La chambre s occupe ensuite du bill qui étoit à l'ordre du jour. Le rapport 

a ce sujet est fait, et la dernière lecture du bill aura lieu lundi prochain. 

— Après une courte anuiyse de ce qui a été dit hier à la chambre des 

«communes sur le droit de la Reine à être couronnée, le Morninit Chronicle 

fait les remarques suivantes : Le langage de lord Londondeirv , et 1" temps 

«jui s'est écoulé depuis que le premier mémoire de la Rcinea été mis sous 

les yeux des avocats de la couronne , porte à penser qu'il n'est tien moins que 

certain que le Roi soit couronné sans la Reine. S'il en est ainsi , la première 

question qui se présente , est celle de savoir si , dans de pareilles circons-

tances , il est probable que l'on persiste a vouloir faire le couronnement, il 

est douteux que, malgré tous les préparatifs qui ont été faits, nous ayons un 

couronnement. 
— fl a été reçu samedi des lettres de Zante , du 2 juin. Nous regrettons de 

dire qu'elles annoncent d'une manière trop positive pour que nous puissions en 

douter , qu'un gros bâtiment grec armé a fait feu sur la frjîgaie anglaise la Révo-_ 
Jutionnaire, commandée par lord Pellew, et qu'elle a eu quatre humilies d ■ tues 

«t plusieurs de blessés. La cause de cet événement fâcheux n'est pas clairement 

expliquée. Le bâtiment grec , armée à Galoxidi, avait à bord une grande quan-

tité d'armes et de munitions, que quelques personnes supposaient destinées 

pour les Grecs de la Morde, mais que d'autres pensaient dcvpir servir a exercer 

la piraterie ; et on accuse en eftet le bâtiment en question d'avoir commis des 

déprédations sur le commerce anglais dans 1' Vrchipel. Ou dit que le capitaine 

Pellew avait demandé que le bâtiment se rendit, et qu'il iui fut répondu par 

des coups de canou. Al s'-ea empara alors de vive force , et le conduisit à 

Zante. 
Nous apprenons que cette circonstance, réunie à d'autres preuves de l'ini-

mitié des Grecs pour les Anglais, a engagé noire gouvernement à renforcer 

nos forces de. mer et de terre dans les Iles Ioniennes. Deux corvettes ont reçu 

l'ordre de mettre à la voile sans délai ; on suppose que c'est pont cette desiioa-

tion , et plusieurs de nos meilleurs régimens iront tenir garnison dans ces îles. 

Des ordres ont été envoyés à Betford pour équiper les yaçhs le Hoyal Sou-

verain et la Prinçb Hegent. Ils sortiront de la Tamise dans une dixainé dte 

jours, et se rendront à Portsmouth où est le yaeh du roi, commandé par S. Ch. 

Paget. D'autres bâtimens doivent aussi se rendre à Portmouth incessamment. 

Le roi veut aller faire quelques promenades sur mer avant son couronnement. 

— Le duc de Frias, ambassadeur d'Espagne, a pris congé du roi. 

ÉSPAGNjji. 
' CariiV, le tg jttin. ( Correspondance particulière. ) —. Le lieutenant-colonel 

rVW*f, cfiafgé de poursuivre la bande de Zaldiovare , n'en a eu aucune con-

haissaece, malgré l'espace.de terrai-., ju'il a parcouru , il s'est emparé d'une 

escouade de contrebandiers , composée de 42 hommes 44 chevaux, et de i3 

Clmri^ s de tabac. 
Je vos.s ai déjà envoyé des bulletins, que le comte de Cartagène ( général 

Morille ! adresse chaque courrier à notre capitaine-général ; voici le dernier; 

il est 'cVé de Madrid , le 12 Je ce mois. 

« Le3i du mois dernier, la tranquillité publique a été sur le point d'être 

troublée à Grenade, à cause de certaines expressions proférées entre lc_ com-

mandant et autres militaires du 2.e bataillon de Guadalaxara , la justice est 

taiste de cette affaire. : , 

« Les papie,s publics nous avant fait connaître les derniers evenemens qui 

6e sont passés da'r.s la vieille Casùlle contre le factieux Mériuo , il me reste 

seoiiiiier.t à annoncer à V. Exe, avec la plus giande satisfaction, la tranquil-

lité que l'on ('prouve dans les autres provinces. 

— Le capitaine-général de l'Andalousie vient de nous informer qu'il a fait 

arrêter à Séville W colonel Isidore Mir, un capitaine de gnériila3, nommé Dato 

<>r d'aiurea mdr.ious comme prévenus de faire partie de la conspiration qui se 

tramait courre la constitution daus les villes de Xérès, Cordouc et autres lieu 5 ; 

'des mesures sont prises pour l'arrestation de 12 autres de leurs complices. 

Quant a Xatdh'or, nous mande-t-on de divers points . il est délaissé de ses 

comoagnocs qui ont profité de l'amnistie qui leur était accordée par les autorités 

locales s'ils rentraient dans leurs loyers. • < 

 Les corsaires dos insurgés continuent leurs déprédations ; notre consul 

à Faro mande qu'une,.cor-'ette et une goSletfe ont attaqué , ces jours derniers 

devant la barre même de Cascaes une frégate et un brick de guerre Portugais, 

'■> et se sont battus pendant toute une journée ; suivant le rapport, la frégate a été 

très maltraitée et on suppose que le brick a été coulé à fond , car on n'en a eu 

depuis aucune nouvelle. .,.,,», , 
Madrid le 2.5 /l'f/r 1821. ( Correspondance particulière. ) Nos colonnes Bio-

Iriies 'ramassent chaque jour quelques fuyards de diverses bandes ; plusieurs 

officiers ont oflert leurs services si on en avait besoin. Le capitaine Diaz-Martin 

•frère de l'Émpectriado a demandé à être employé d'une manière plus active; 

nrjis Sommes •généralement tranquilles, il y a bien quelques mécontons, mais 

qui ue peàvént influer en rien sur notre nouveau système. 

On s'enuetieitt depuis quelques jours sur le peu d'empressement que l'on 

H,et -à convoquer . ou plutôt à proroger les cortès extraordinaires -, cependant 

il es! arrivé de tou3 les poins de la Péninsule des adresses à S. M., qui ne 

doivent lui laisser aucun doute sur la nécessité de terminer tant de discussions 

ébauchées ; les gens sensés craignent que la magesté royale ne soit encore une 

fois exposée à la nécessité de céder aux circonstances assez difficiles qui re~ 

viennent périodiquement a chaque clôture de session. 

Nés séances des cortès n'offrent rien de bien intéressant pour l'étranger, si-

non un trait de patriotisme qui certainement n'aura pas beaucoup d'imitateurs : 

M- Philippe Baifïa axant été nommé chef du bureau chargé de la division du 

terrifotre 'Eewagrtol ,'avee 60,000 reaux d'appointement ( 10.000 fr. ) , a |dé-

cîaré au congrès rçu'il acceptait la place, mais sans le traitement qu'on lui 

allouait. . 

J 
— On a procédé par. la voie du scrutin à la nomination des membr». 

doivent composer la commission permanaute des cortès ; elle entrera e f ' ̂  
le 1 juillet. touction 

Voici l'état de la liste civile de notre royaume: 

*
uR

î
i

,' , { „ : ■ • 40,000,000. reaux. 10,000,000 fr 
Pour la chambre de la Reine . . 640,000 160 0 

Aux deux itifans don Carlos et don 

François de Paule. .... 3 300,000 822222 mi 

Anx deux infantes leurs épouses. . 1,200,000 3oo'ooo °°C" 
A l'infant Charles-Louis fils de la 

princesse de Luques .... 72,000 18,000 

lies bords de la Bidassoa , 19 juin 1821. 

« Des voyageurs arrivant d"Oviedo rapportent que les corsaires des i
DSQ

 ■ 

de l'Amérique ont enlevé dans moins de six jours plus de trente navires 
gnois sur les côtes des Astuiies. esPa-

— L'échange des courriers est redevenu très-actif entre la France et l'P 

pagne , il faut sans doute eu attribuer ia cause au nouvel emprunt de Sonfill 

de francs que les cortès viennent de renvoyer à l'examen d'une Commis °
D
' 

spéciale pour faire son rapport. "oa 

Nous avons fait la remarque que plusieurs négocians allemands descend 
aussi à Madrid en toute diligence. -

— Le lieutenant-général Eguïa , ministre de la guerre en Espagne av 

1820 , s'est retiré furtivement sur le territoire français où il est arrivé av 
hier. 

P. S. Suivant une lettre de Madrid , qui vient de nous être communiqué-

le Roi se refusait absolument à la convocation des cortès extraordinaires V 
plus grande fermentation régnait dans cette capitale, toute ia garnison À ' 
sous les armes. 

MADRID. 

( Par voie extraordinaire. ) 

La tranquillité continuait de régner dans la capitale , et les craintes qu>
0 

aVdic conçues de la Toir troubler au moment de la clôture de la session actuelle 

des cortès , étaient à peu près dissipées ; S M. ayant annoncé à une députa 

tion qui s'était rendue près d'elle , qu'elle irait elle-même fermer la session dû 
congres 1 ational. 

Quelques arrestations ont eu lieu h Séville , il y a peu de jours : elles ont 

été motivées parla découverte d/uncomplot contre le système constitutionnel 

Ces tentative» contre la constitution causent peu d'inquiétude, elles sont étoaf 
fées aussitôt que connuél. 

Le congrès a autorisé le gouvernement à traiter et à conclure un emprunt 

de la valeur de 5o millions de francs. On croit que le commerce espagnol se 

chargera de le remplir , ou du moins y contribuera pour une grande partie - ce 

qui prouve que la timidité des négogians espagnols a disparu , et qu'ils placent 
chaque jour pius de conuance daus ia stabilité du nouveau sysètme. 

Lisbonne , le i4 i-iln, — Le conseiller d'état Rodrigues Pereyra est 
arrivé dans cette capita.e avec des dépêches de Rio-Janeiro, pour la régence 

viles annoncent que la difficulté d'armer aussitôt les navires nécessaires ai 

transport de S, M. et de sa suite, est la seule cause du retard qu'éprouvera 

sou arrivée , cette flotte sera composée du vaisseau le Jean VI, la frégate la 

Caroline. et six bricks ou bâtimens de transport. 

Son Excellence apporte également une déclaration du Roi, qui considère 

comme une insultante agression contre l'indépendauce de sa couronne, lei 

démarches , conventions ou traités par lesquelles les souverains étrangers s'ar-
rogeraient l'autorité d'intervenir, d'une manière quelconque, dans les affaire! 

qui occupent maintenant les séances du congrès; ennn cet envoyé annonce 

qu'il est chargé de négocier un emprunt de six millions de cruzades pour le 

compte de la banque du Brésil , sous la garantie du crédit publie et de l'hy-

pothèque spéciale de ia douane de Rio-Janeiro ; si , contre son attente, cet 

emprunt ne. peut se. remplir en Portugal , il sera négocié en Angleterre, oa 

dans les pays qui offriront les conditions les plus avantageuses. 

La commission, chargée par les cortès d'examiner la conduite qu'ont tenue 

les agens diplomatiques portugais à l'étranger, lors de l'établissement du nouvel 
ordre de ciioses , vient de faire son rapport ; il en résulte que tous pourront 

être considérés comme ayant commis des actes d'hostilités envers leur patrie, 

en refusant des passe-ports aux personnes qui voulaient se rendre eu Portugal, 

soit par terre ou par mer ; que pai ce moyen ils ont mis ce royaume comme 

en état de blocus , en conséquence le congrès a décidé : 

1. ° Que la conduite de ces diplomates fût hostile lorsqu'ils refuseront des 
passe-ports, 

2. ° Qu'ils doivent être rappelés comme ayant perdu la confiance de la 
nation ; 

3. ° Que cette déclaratiou sera transmise au Roi, pour qu'il les destitue de leurs 
emplois ; 

4-° Que cette destination, ayant eu son effet, il sera déclaré s'il y a lieu 
de les mettre en jugement. 

Il a été question dans la séance de ce jour, de l'emprunt proposé. — il 

député Castello Branco a soutenu que l'emprunt ne pouvait avoir lieu que sur 

une hypothèque nationale ; en conséquence les cortès ont décidé qu'il serait 

répondu au conseiller d'état Rodrigues, que cet emprunt fondé sur l'hypothèaM 

proposée , ne recevrait pas leur sanction. 

CoNSTArtruiOPi/E. — Le divan a décidé à l'unanimité : Que dorénavant, 

le corps des jannissuires sera représenté au divan par trois membres 

choisis dans le corps même. Cette mesure qui pourra peut-être décider du 

salut de l'empire ottoman, a été vivement recommandée par Jaissuf, apa 

des janissaires , bien connu par sa prudence et sa fidélité. Ce personnage ex-

périmenté a représenté que c'était le seul moyen d'attacher les janissaires ans 

intérêts de la Porte et de prévenir toute méfiance. Pour la sûreté des am-

bassadeurs étrangers , on a pris des mesures énergiques. 11 est expressém'i' 

défeudu à tout sujet turc de parler des évènemens publics : deux individu!, 

d'un rang assez élevé, ont perdu la vie en expiation de leur désobéissance! 

cet égard. 

P. S. Nous apprenons à l'instant que cette grande, cette m^m°! 
rable cause , où tout semble extraordinaire et gigantesque , Pl 1 
a occupé pendant quinze jours la cour d'assises du Ptry-de-Dot^' 

séante à Hiom , a été terminée aujourd'hui 4 juillet par la 
en liberté de tous les accusés. 
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